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L1 ASSISTANCE TECHNIQUE EH VUE OT LEVELOPPEMENT INDUSTRIAL s

■ EXPERIENCE APRICAINE

Le present document a pour o"bjet de passer brievement en revue

certains aspects de I1experience acquise dans le domaine de 1'industrie

par I'Or^Linisation-dcs Nati6ns ISaies au titre do son programme d'assis-

tance technique. L'expression "Organisation des Nations Unies" fomprend

ici' toutes les institutions1 de 1'Organisation qui s'interesserit a l'un

ou l'autre aspect du developpement industriel. L1 expression ''assistance

technique" couvre les programmes ordinaires de 1'OHUet de ses institu-

tuions specialisees, le Programme elargi et certains projets du Ponds

special. :

Nous n'avons pas 1'intentio.n d'exposer et d'analyser en detail le

rol.e et 1'experience, des experts qui 3 dans les institutions specialises,

travaillent sur les probiernes industrielsl/. Pour les "besoins du present

document^ il nous suffira, corame nous le faisons dans la premiere partie,

d.e tracer ;les grandes lignes du programme general et de fournir des exemplee

portant sur un certain nombre de. pays. Le reste du document presente

certaines considerations dont ont espere qu'elles pourraient seryir de

baseide discussion pour lfevaluation de la politique menee dans ce

domaine; il essaie de repondre a la question, suivantei quel doit ptre

le role des institutions de 1•OHU et en particulier celui de 1'Organi

sation elle-meme ?

Au ler juillet 1965; il y avait. dans les. pays d'Afrique, une

centaine d1 experts; qui itravailladent sur les problernes de 1'industrie.

2/
Dans le contexte actuel le terme AM'indu8i!rie" a un sens large*' : il

comprend non seulement les seules industries manufacturieres comme la

l/ II serait possible de le faire d'apres la description des postes
et les rapports de ces experts^ il semble que cette etude vaudrait

la peine d'etre entreprise.

2/ bhe analyse complete exigerait une teneur plus large encore, de

maniere a englober aussiy par exemple? la prospect ion-: des res-

sources naturelles et 1'infrastructure.
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rnetallur&ie ., les industries rnecaniques et.les textiles^ mais aussi les

industries agricoleSj comme celle des produits alincntaires., ainsi quo

lfen&ei^nement technique et la formation ^rofessionnellei/. II existe

deb differences considerables d'un pa;ys a. l'autr^. Quatre ^a^ s n'ont

pas un aeul expert de I1assistance technique specialistc de I1Industrie

et dix x>ays n'en ont qu'un seul.

^ On peut dormer quelques exemplos des taches :accomplies par ces

experts^/. AuKwanda,, un ingenieur a aide le Gouvernement a formuler

et evaluer des propositions preconisant la creation ou.la modernisation

de petites industries et l'a conseille surlcs installations et services

que necessitaient le.foncticnnement et le.financeinent de. ces industries.

En Fi&eiia et au Liberia^ des economistes ont conseille le Gouvernement

fiur 1'evaluation des projetS;, l'ordre de priorites a etablir dans le

programme d1industrialisation et 1'emplacement des industries. En RAU,

un ingenieur des arts et metiers est en train de coricevoir et d*appli-

^uer des methodes de planification de la production ot dc controle dans

les usines metallurgiquGS. Til Guinee^ un 'expert conseille diverses

entreprises sur les moyens d'ameliorer la productivity et etudie les

beeoins qualitatifs et quantitatifs en vue de la formation de directeurs

d'u^ine. Deux experts de la planiiication industrielle travaillent

en Al^erie. Au Cameroun? un expert conseille la Societe nationale

d'investissements sur la programmation industrielle et l(evaluation

des projets. Ce ne sont la. que quelques exemples. La plupart des

experts specialises dans ce domaine sont fourniSj soit par la FAO pour

les industries agricolos et rurales, soit parl'OIT pour les industries

artisanalesj I1 amelioration de la productivite., la formation profession-

^^l-e ■d'6veropperaen"tr^(S©s--^cfeiiques" de- gewtion. Comme on va le

1/ Source; document TAB/Doc/R.106 du 12 aout 1965"

2/ Ces renseignements sont tires en. partie de "Assistance technique
fournie aux pays de la region de la CEA, dans le :cadie du

Programme elargi et des programmes ordinaires"; document etabli

par le secretariat -du BitT pour- la septieme session de la CEA,

tenue en. fevrier 1965* -■
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voirs le programme d'assistance technique proprement dit a une portee

assez limitee et une nature assez hoterogene.

Au 31 .aout .1.965^ il y avait, en cours d'execution en Afrique,

31 p2*ojets .du. Fonds special relatifs a, 1'Industrie; telle que nous

l'avons definle, dont 22 pcrtaient sur 1'enoeignement ou la formation^

7 sur la recherche et- les problernes industriels et 2 sur des etudes de

pre-investissemenrt. En. matiere d'enseignement et de formation,, nous

pouvons donner les exemples suivantsz formation d'ingenieurs civils

et d'ingenieurs electricions^ formation professionnelle des adultes en

Algeriej creation d'un.institut national.de formation professionnelle

au Congo (Leopoldville), d'une faculte de technologie et d'une ecole

polyteohnique au Kenya^ d'un institut polytechnique rural au Mali,

d'une ecole de formation de moniteurs charges d'ensei^ner les techniques

du cuir et des textiles au Maroc, d'une faculte de technologie en Nigeria

d'un centre de formation de moniteurs et de contremaitres au Semi gal, d'un

centre de formation c.ux techniques de ^estion et de productivite au Soudan,

&*un 'institut national de formation professionnelle et de productivite en

Tunisiaj d'un centre consultatif et de formation aux methodes de gestion en

0Uganda. , .

Quant aux institute de recherche et de developperaent industries

nous pouvons donner a leur sujet les exemples auivantss un service de

recherche et le develojjpement des industries alimentairet. au Ghana, un

institut des techniques de production alimentaire au Senegal, un

institut de recherche industrielle au Soudan, un centre d!etudes et

de develo^pement industrial .n Tanzanie. Ce dernier projet presente

un" interet particulier; car il est le" premier pro jet de sa cate&orie

doit conseiller le Gouvemement sur la politique et 1'organisation

industrielless entreprendre ou seconder des etudes dc rentabilite et

de formulation de projets, etfournir des services de vulgarisation

industrielle aux industries anciennes et nouvelley. Ce projet a pour

origine les travaux d!une mission envoyee par le Centre de develop-

pement industriel et la CEA.

1/ Voir SP/Keports Series A, No. 60, 31'aout 1965.
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Quant aux deux etudes de pre-investissemerits la premiere qui va etre

prochainement entreprise en Al^srie, concerne la commercialisatien de la'

production des industries fondees sur les derives du petrole et sur le

gaz naturel, la seconde qui vienf d'etre faite au Gabon est consacree

au transport du minerai de fer; elle dcit ouvrir la voie a. 1' exploitation

des riches gisements de Iiekambo3 a la construction d'une ligne de cherain

de fer jusqu'a Owendo sur la cote et a la construction d'un ncuveau

port. La encore.on peut constater le role predominant accor&e. a l'ensei-

gnement et a la formation technique 9 avec la creation d1institutions^

encore1 asses peu nombreuses, et le peu d'attention accordee aux activites

de pre-investissement.

L1evaluation des travaux menes sur le plan national par 1*Organisation

des Nations Unies5 y compris du Fonds specialy doit etre consideree'par

rapport a 1' effort beaucoup plus intensif deo donateurs "bilateraux. II

se^ible necessaire de definir plus clairement le rCle respectif de toutes

les institutions qui s•interessent au developpement industriel en fonction

des possibilites et ressources de chacune d'elles.

La UliA est 1'auteur de la plupart des travaux executes dans le ■ ■ ■ ;

domaine des etudes preliminaires ou generales. Travaillant "en gra^ide

partie sur le plan sous-regional -t elle va bientot terminer une serie

complete d'etudes sur les possibilites de creer des industries de

presque toute sorte dans chacune des sous-re&ions africaines. Ces

etudes insistent beaucoup sur la cooperation sous-re^ionale q.ui exige

1'expansion industrielle, 6tant'tionne 1'etroitesse des marches nationaux?

la necessite de realicer des economies d'echelle, et les avantages,

directs et indirects_, qu'on peut tirer de la specialisation Interna

tionale. Dans la phase suivante? on devra so preoccuper essentiel-

lernent de la rentabilite et des etudes techniques sur la recherche

appliquee, la formation et le developpement industriel et les moyens

de financement,

Les etudes de rentabilite et les etudes techniques sortents pour la

plupartv du cadre d'activites de la CEA ou des experts envoj^s- au — -

titre des programmes d'assistance technique. II s*agit en effet
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d'etudes specialises et couteuses pour lesquelles on peut puiser a deux

soureess le Ponds special des Hations Unies et les programmes d'aide

■bilaterale, qui offrent un mcyen de remunerer des firmes specialisees,,

qualifiees pour ce genre de, travail.-

Le developpement de la recherche appliquee en Afrique exige la crea

tion d'institutions locales^ ccmme elles sont cheres a etablir et a.

entretenirs il est necessaire de grouper les efforts. Un premier pas

a ete fait dans cette direction*, qui beneficiera profcablement de 1'appui

du Fonds" special de l'ONU.i/ "" :

Le perfecticnnement de la formation doit se faire dans les pays

industrialises et I1on dispose pour cela de nombreux mcyens. Mais le

principal effort de formation doit s'exercer sur une ^rande diversite

d'autres plansi, c'est en Afrique meme qii'on pourra le mieUx satisfaire

ce besoinj si les pays cboperent- et mettent leurs ressouxces en commun.

■ On peut parvenir a une realisation'partielle grSce a des stages de breve

duree organises par le programme regional d'assistance techiiique de

l!0ivU,et par l'aide bilaterale, mais dans I-1 ensemble il faudra soit

developper les installations et services des institutions existantes,

soit en creer-de nouvelles. A cet egard le Fonds special des Nations

Unies fait beaucoup et peut faire davantage encore.

II reste le domaine en tres grande partie inexploite du developpe

ment industriel et notamment le probleme crucial de I1execution des

projets et de la formation d'Africains capables de proceder eux-memes

a 1'evaluation de leurs projets. La premiere chose a faire est de voir

clairement le deroulement des diverses etapes d'un projets 1*etude

preliminaire; 1'etude de rentabilite, qui se subdivise en trois parties

distinctess examen des besoins techniques? des possibilites 'techniques^

des possibilites ecOnoraiquesj les etudes techniques, la definition des

besoins et des procedes de finanbement, jusqu'au moment ou 1'on peut

lancer un appej d'oft'res. On ne peut considerer qu'un pays est

l/ Voir par exemple "La recherche industrielle en Afrique.de 1'est",

document E/CN.l^/lNH/94.
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vrairaent industrialise que s'il est en me&ure de determiner par le

. detail son avenir; industriel. Dans les divert sta&es de deroule.ment

d'un .j.i'ojetj la plupart des activites decisives ne sont pas confiees

a des AfricainSj mais a, des etrangers. Oette depcndance est- presque

totale lorsqu'il s'agit de l'etude des besoins techniques et de la

derniere phase des etudes de construction. Tile est partielles mais

parfois aussi quasi totale,, selon les pa^s, lorsqu'il s'agit d'etudcs

sur les possibilites techniques et le renderaent economique. En conse-

quence," paralleleinent au proceasus de deroulement effectif du projet5

dans toutes sec phases^ il faut entreprendre immediatement un effort

..massif pour former les Africains a. toutes les phases du processus.

Ccmme' nous I'avons signale precedemment? le Ponds special vient de

creer uri'centre en Tanzahie et l'on sait qu'il envisage de creer d'autres

centres de meme nature en C.uganda et en Zambie. Les memes mesures sont

biases par l'Institut de recherche industrielle qu'a cree le Fonds spe-

.■-■+.■■■ " ■■ ■ ■ ■ ■ ■ ■ ■ ■'.'..

cial auSoudan. II existe en Afrique du nord un reseau suffisant

d*institutions hationales pour ce genre ue travail et il se pourrait que

le Fonds special approuve prochainement un pro jet destine a completer

les moyens nationaux par la creation a Tripoli (Libye) d'un centre de

developpemeht industriel qui desservirait les quatre pays du Maghreb.

La plupart des autres pays de 1'Afrique auraient grand beeoin d'insti

tutions analogues. En Afrique centrale? de mo&este-S efforts ont -te

realises d^Jis cette. voie ou sont en courfa de ^'reparation,-^ et 1'on

pourrait envisager egalement la cieation d'un centre sous-regional

destine 'a-, completer les efforts natienauz-c (comme au Maghreb) et qui

tra-v-aillerait en'etroite collaboration avec l'lTUEAC.

"Si I1on accepte cetxe breve esquiss2 destprincipaux best ins

drassistance industrielle (autres oue 1-j financement), il devrait

ctre" possible d'etablir des principes i-lus coherents,, en precisant le

role des differente or^^nisines qui sont en ra^bure de fournir une

assistance.

Ainsis

1/ Voir "Rapport de la mission dt la CEA pour la cooperation econo

mique en Afrique du centre".
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1. L*esscntiel > .e la determination de la rtntabilite et des etudes

techniques devra in comber aux pays qui accordent une aide, bilaterale,

pendant-la periode ou les pays africains organisent leurs propres ins

titutions et forment leur personnel, en collaborant, comme.il est

naturel, avec le premier grouped'Africains qui soit au courant de ces

questions. Mais, en meme temps, il semblerait que le moment, .est fcenu

ou le Fonds special doit consacrer davantage de ressources a des travaux

de pre-investissement de ce genre.

2. La principale contribution de.1'Organisation des Nations Unies a la

cacation d1institutions de recherche et de developpementiindustriel doit

etre fouraie par le Fonds special des Nations Unies.

3. : Le deyeloppement de la formation a tous les niveaux, que ce soit par

des .stages de breve duree ou par le developpement et la creation d*insti

tutions nouvellesy doit etre realise respectivement par les programmes

d*assistance technique de l'ONU (surtout I'UKfLSCO et l'.OIT), par le Fonds

special de 1'OtfU, et, de plus en plus, on 1'espere, au moyen des contri

butions versees par les pays etrangers. Les stages pourraient etre

finances- en partie^ pomme .c'est le cas actuellement,: par le programme

d'assistance technique, regional, mais il senfole qu'il y ait de plus en

plus place pour une contribution de fournisseurs d'aide bilaterale et

d'universites aussi bien africaines qu'etrangeres.

4« Beste le programme d'assistance technique proprement dit, qui prevoit

1'envoi d'experts pour des pe>iodes d'un ou deux ans. C'est la notaiTiment,

dans la mesure ou le programme de 1'CEtJU'est en cauSej que se fait sentir

1q besoin reel de definir avee plus de precision les principes qui

doivent regir les demandes et la fourniture d'aide. On ne peut

echapper a cette conclusion qu'a l'heure actuelle les experts sont

envoyes dans les pays (evidemment sur leur demahde) pour s(y attaquer

a. des problemes parfois parti-culiers, yarWis g§neraux et'parfois

isoles? mais qui ne s'inscrivent pas dans une politique globale de

developpement nettement definie, pas plus qu'ils. ne se referent aux

problemes des pays voisins avec lesquels des mesures ont ete prises

pour lancer des plans de developpement coordonnes? notamment en

matiere de programmes industriels. II est evident que 1'effort
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deploye a cet egard par 1'Organisation des Nations Dnies est extreraememt

limite. II est:e"galement evident qu'il existe une vaste gamme d'acti-

" vites qu'elle ne peut pas mener cbmne il conviendrait au titre de son

programme d1 assistance technique.' Ainsi les experts de 1'Organisations

si competents et experimented qu'ils soient3 ne sont pas en rfiesure

d'effectuer des etudes economiqlues completes raoins encore des etudes de

rentabilite, pas plus qu'ils ne sont a meme, a quelques exceptions pres,

^d'apj>orter une contribution appreciable a 1'amelioration de la produc

tivity des usines. Eh outre3 les 'ressources mises a la disposition de

1'assistance technique industrielles au titre du programme de l'QNU,

ji^me el ©lies doivent etre augraentees sensiblement, comme il es;t:, probable,

resteront neces,sairement tres lxmitees par rapport aux autres programmes.

II y a la uneiuison de plus pour les utiliser efficacement. Nous

considerons done que les points suivants appellent un eaamen approfondis

,-.:.- i) La programma.tion.de ,1' assistance technique industrielle en

■ Afrique gagnerait beaucoup a,I1existence d'un appareil syste-

matique de. coordination permanente des activites de la Commis

sion economique pour IJAfrique (notamment celles de la Division

de I1Industrie et des- conseillers regionaux), du Centre de

developpement industriel (nptamment des conseillers interregio-

, naux)) de la DOi-T, du Ponds...iQps^ir-1 et des ins.tituti.ons .specia-

lisees. J Etant donne l!eyo;lution et la complexite croiss^ante

de la strategie de developpement economique, (et notamment de

developpemont industriel), de la GEA, le programme d1assis

tance technique doit decouler essentiellement de ces politiques

et de ces programmes detailles. La coordination du programme

des Nations Unies et de ceux des fournisseurs d'aide bilaterale

est une question plus complexe qui exige un mecanisme

administratif d'un type different^ auquel il faudrait consa-

crer un" exaoen plus approfondi.

ii). .Une g.rande partie du programme de developpement industriel

.. ■ de la CPIA. etant fonde sur la coordination rsous-regionale,

il faut trouver les, moyens d1adapter a ce cadre les demandes

et les offres d1assistance technique.
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iii) Le probramme d1 assistance technique industriel semble avoir ete

plus efficace en Amerique latine que dans les autres regions

en voie de developpement, ce qui parait etre du? en partie au

role de la Banque interamericaine de development. Cn peut en

conclure qu'il faudrait encourage* la Banque africaine de

developpement a jouer le plus tot possible un r<5le analogue

dans sa region.

iv) A mesure que des moyens sous-regionaux de recherche appliquee

et de developperaent industriel se creeront, il semble qu'il

serait utile qu'ils jouent un role dans la programmation et

1'execution des projets d'assxstance technique.

v) L'assistance technique fournie de 1'Organisation des Nations

Uhies, en collaboration avec les institutions specialisees,

pourrait jouer un role d'importance majeure, en donnant des

conseils sur la formation aux methodes de gestion? 1'esprit

d'entreprise et 1'evaluation des projets.

vi) De toute facon, au cours des deux ou trois prochaines annees,

il sera possible d'apporter 1'une des contributions les plus

effectives, en envoyant des experts charges de conseiller les

gouvernements sur la facon de renforcer leurs institutions

chargees de presenter des propositions sur la politique Indus-

trielle, sur la prog-rammation industrielle et la creation d'ins

titutions consacrees a I1expansion de 1'Industrie, dont les

ministSres de !•Industrie, les societes de developpement industriel,

les banques de developpement, les domaines industriels et en

tout premier lieu, les services consultatifs et d(encouragement

au developpement, surtout lorsqu'il s'agit de donner des avis

sur des projets. Ces experts pourraient alors jouer un r<5le

cle en recourant aux autres institutions et moyens cites

pr^cedemraent, dont notamment le Fonds special et les pro

grammes d'aide bilaterale.




